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La promotion des valeurs contre les
antivaleurs, des intérêts supérieurs de la
nation contre les intérêts égoïstes, bref
toutes les mauvaises pratiques qui ne tien-
nent pas compte du développement de la
grande masse est en perpétuel combat
journalier en RDC. De l'autre côté, les im-
périalistes qui tiennent à exploiter conti-
nuellement les matières précieuses de la
RDC au détriment du petit peuple, s'acti-
vent constamment. Ils multiplient des con-
trats léonins et continuent d'armer cer-
tains pays voisins pour imposer leurs fa-
çons de voir les choses. Que dire des Con-
golais de la diaspora aujourd'hui aux af-
faires, qui se comportent en proxys des
impérialistes, qui pensent tout simplement
à faire des transferts des sommes colos-
sales à l'extérieur du pays, sans ses sou-
cier du développement de la base. Pour-
tant, la RDC avec toutes ses matières pre-
mières en état brut, doublé d'une bonne
politique mettant en première position le
développement du pays. La corruption, le
détournement, la concussion, le coulage
des recettes, le tribalisme et bien d'autres
antivaleurs devaient céder la place à la
promotion des valeurs cardinales.
Les impérialistes gagnent du terrain par
la simple raison que les dirigeants ne sa-
vent pas toujours exploiter les bonnes in-
telligences des dignes fils et filles du pays,
qui connaissent les faiblesses des impé-
rialistes. Nombreux sont des pays asiati-
ques dont la Corée du Sud et bien d'autres
qui sont aujourd'hui développés juste
parce qu'ils ont su comment tirer l'épin-
gle du jeu. Une des principes cardinaux,
est de savoir ce qu'on veut. Le sérieux
dans les actes qu'on pose au jour le jour.
Pas vouloir une chose et son contraire.
Le changement des mentalités est un
chantier important qui, malheureusement
n'a pas été bien exploité. Que dire de
l'Agence de lutte contre la corruption, une
autre initiative de grande facture, mais qui
malheureusement semble être devenue
une tanière des " frappeurs ". L'affecta-
tion des hommes pour gérer plusieurs
structures d'éveil patriotique et de la cons-
cience nationale, n'a pas donné des ré-
sultats escomptés car dirigées des non
doués en la matière, des hommes non in-
tègres. La liste des bonnes initiatives n'est
pas exhaustive, l'arrivée au pouvoir du fils
d'un grand combattant de la mal
gouvernance était une aubaine pour le
décollage de la RDC. Mais hélas ! Un cer-
tain entourage semble apporter de l'eau
au moulin des impérialistes qui tiennent,
depuis des lustres à nous maintenir dans
la précarité.
Rien n'étant impossible à Dieu, nous
croyons au miracle pour un changement
spectaculaire, pour ainsi gagner le com-
bat acharné contre les impérialistes et les
antivaleurs.

LRP

RDC : Duel entre
impérialistes et

nationalistes
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Le Conseil d'État s'est
déc la ré  le  jeud i  11
janvier 2024  incom-

pétent pour statuer sur la
requête de certains candi-
dats invalidés par la ceni
pour fraude électorale, cor-
rupt ion,  v iolences sur le
personnel de la ceni et les
électeurs.

Une v ingta ine de ces
cand idats  i nva l i dés  l ors
des élections des députés
nationaux,  provinciaux et
conse i l l e rs  mun i c ipaux
avait introduit un recours
auquel la justice congolais
n 'a pas donné une sui te
favorable.

La requête à été intro-
duite par une vingtaine des
candidats invalidés par la
centrale électorale, il s'agit
no tamment  d 'Eva r i s te

Affaire invalidation de 82 candidats à la
députation nationale : Le conseil d'État se

déclare incompétent pour statuer..!

Élections générales en Rdc : La Ceni appelé
à invalider tous les fraudeurs !

P ar  sa  déc is i on n '
001/CENI/ AP/ 2024
du 05 janvier 2024,

la Commission électorale
na t iona le  indépendan te
(Ceni) avait sanctionné 82
candidats à la députation
na t iona le  e t  prov inc ia le
auteurs de vandalisme, de
détention illégale des dis-
pos i t i fs  élec troniques de
vote ainsi que des violen-
ces  pe rpé t rées  s ur  l es
électeurs et le  personnel
de la Ceni lors des élec-
tions générales organisées
en décembre 2023.
Au total 82 candidats sont
invalidés
Douze  sont  de l 'udps
Tshisekedi .
Trois candidats inval idés
sont ministres en fonctions
:
1. Didier Manzenga Minis-
tre du Tourisme
2,  Pro fes seu r Nana
Manuanina, Ministre près
le Président de la Républi-
que
Trois Antoinette Kipulu Mi-
nistre de la formation pro-
fessionnelle .
Deux sont administrateurs
1. Nsingi Pululu membre du
conseil  d'administration à
la SNel
2 . Kin Kiey PCA à la RVA.
Six candidats  sont  séna-
teurs :1. Mabaya Gizi
2. Evariste Boshab ( pro-
fesseur)
3. Victorine Lwese

4 . Mona Lux -ML
5. Jean de Dieu MOLEKA
6. Abdou Lianza
Un candidat  est  Min is t re
provincial de Kinshasa
Il s 'agit de Charles Mbuta
Muntu, Ministre provincial
de l'éducation ( Kinshasa )
Quatre candidats sont Gou-
verneurs
1 . Gentiny Ngobila : Kins-
hasa
2. Bobo Boloko : Équateur
3.  Pancras  Boongo  :
Tshuapa
4 .  Cesar  L imbaya  :
Mongala
Deux candidats sont dépu-
tés  nationaux
1.  Profes seu r  Sam
Bokolombe
2. Colette Tshomba ( rap-
porteur adjoint du bureau )
Un candidat  est Ministre
honoraire
1. Justin Kalumba ( ancien
ministre des transports )
Un candidat est un ministre
honoraire
Noël Botakile
Mais  l ' inval idat ion de ces
82 candidats semble tout
simplement une grande in-
juste que la centrale élec-
to ra l e  aura i t  c ommise  à
l 'endroi t  de ces  dern iers
qui ont même crié au scan-
dale.
Certains candidats lésés di-
sent être prêts à citer les
noms de leurs col lègues
avec qui i ls ont effective-
ment  e t  malhonnêtement

commis leur acte.
Tel est le cas de Charles
Mbuta Muntu qui avait cité
August in  Kabuya secré-
taire général de l 'udps et
Peter kazadi maïs que Dé-
nis Kadima n'a jamais inva-
lidés. La même promesse
avai t  été auss i  fa i te par
N'singi Pululu et consorts.
Quoi qu'il  en soit, la ceni
avait déjà promis aux con-
golais une série d'invalida-
t ion des cand idats  a lors
qu'el le continuerait en ce
moment même de mener
ses propres enquête quant
à ce.
L'opinion attend donc im-
patiemment la publication
d'autres candidats invali-
dés et surtout voir les noms
de ceux qui ont été déjà ci-
tés par leurs amis figurer

bel  e t b ien sur  cet te  fa -
meuse liste de la ceni.
Une opinion populaire es-
time que la ceni aurait vrai-
ment du mal à invalider cer-
taines personnalités qui se
seraient réel lement impli -
quées  dans  c es  ac tes
antidémocratiques.
Ce serait la raison pour la-
que l l e  Deni s  Kadi ma
n'avait pas été capable le
vendredi  12 janv ier 2024
de publ ier les 500 candi-
da ts  dépu tés  nat ionaux
comme prévu.
Ce faisant, ne pas invalider
tous les fraudeurs et cor-
rupteurs connus et incon-
nus encore du grand public
sera i t  remet tre  en doute
l'impartialité de la ceni.
Voyons voir

LRP

Boshab, Gentin i  Ngobila,
W i l l y Bak onga,  Ns ing i
Pululu,  et  Charles Mbuta
Mu tu. . .Les  av oca ts  des
candidats  contes ta ta i res
accusent la CENI d'avoi r
outrepassé sa compétence
en invalidant leurs clients.

Ils dénoncent également
une violation des droits de
la défense, affirmant que la
CENI  a  pr i s  sa déc i s ion
sans avoir préalablement
entendu les  par t ies con-
cernées.

La CENI avait contesté
la compétence du Conseil
d 'État dans cet te affai re,
soutenant que le lit ige re-
lève du contentieux électo-
ra l ,   leque l  re lève de la
compétenc e de la  Cour
constitutionnelle.

Philippe Dephill Lipo
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Les élections générales qui
s'étaient déroulées au mois
de Décembre  2023  sur

toute l'étendue de la République
Démocra t ique  du  Congo on t
connu beaucoup de cas d'irrégu-
larités dans certaines parties du
psys.
Tel est aussi le cas dans la pro-
vince de la Tshopo où  fraudes,
bourrages des urnes et corruption
ont bouleversé complètement le
déroulement normal d'un scrutin
apaisé et démocratique digne de
ce nom. Des sources générale-
ment bien informées, des témoi-
gnages de la population recueillis
sur place, voire des services in-
diquent que les auteurs de ces
ac tes  hon teux commis à  c ie l
ouvert dans les terr i to ires de
Bafwasende, Banalia, Basoko et
la v i l le  de Kisangani  ne sont
autres que certaines grandes fi-
gures de l'Union sacrée qui s'ef-
forcent bec et ongles à protéger
les tricheurs pour des motifs illé-
gitimes. A Bafwasende par exem-
ple, trois candidats sont connus
de la population pour avoir triché
au vu et au su de tous. Ces der-
niers ont par exemple acheté les
consciences des membres de la
CENI aux P.K 147, vers le grou-

pement Bevenzeke, axe Alibuku,
le long de la RN4, Bafwasende
centre, axe Opienge, Bavadili et
un peu partout.
Pour la ville de Kisangani, les élé-
ments sont également disponi-
bles, idem pour Banalia, Isangi et
Basoko. Tous ces cas de triche-
ries ont été de nature à désorien-
ter les électeurs tshopolais dans
leur choix de voter en âme et
conscience leurs propres candi-
dats et non se faire imposer con-
tre leur gré des candidats impo-
sés à cause des irrégularités qui
ont émaillé le bon déroulement du
scrutin dans la Tshopo.
Cette situation de désordre élec-
torale n'a pas pourtant laissé in-

Élections générales en Rdc :

Fraudes, bourrages des urnes et corruption
à la Tshopo ! (Dénonciation)

A près la première vague
d'invalidation des 82 can
didats aux législatives na-

tionales et provinciales, la com-
mission électorale nationale indé-
pendante CENI pourra invalider
d'autres candidats caméléons.
 Lors de son dernier passage à la
Radio Top Congo FM, au lende-
main de la publication de la liste
du premier groupe des personna-
lités invalidées, Denis Kadima a
indiqué qu' il y aurait peut-être,
après contrôle minutieux, d'autres
cas d'invalidation.
" Il y en aura peut-être d'autres
cas, nous continuons d'étudier
d'autres cas qui nous sont rappor-
tés " avait dit le numéro 1 de la
Centrale électorale. Et d'ajouter :
" Nous avons pris l'ampleur de la
chose et c'est l'état des dégâts de
la fraude organisée qui nous a
obligé à prendre ces mesures ".
A la question de savoir à quand la
publication des résultats des lé-
gislatives, le président Denis pré-
cise que le calendrier prévoyait
ladi te publication au 3 janvier

La CENI lave plus blanc

La publication des résultats de dernières élections
 attend d'autres invalidations

différentes certaines notables de
la grande Tshopo qui disent être
scandalisés par le soutien sans
réserve que certains membres du
Présidium de l'Union sacrée tien-
nen t  à  imposer  dans la p lus
grande province de la République
Démocrat ique  du
Congo.Longtemps humil iée, la
Tshopo dit non pour cette fois-ci
et ne veut plus continuer d'être la
victime des ingérences des auto-
rités morales et autres personna-
lités qui soutiennent la légalité
partout ailleurs et tiennent à sou-
tenir l'irrégularité à la Tshopo.
Fort de tout ceci, la population de
la Tshopo, mobilisée comme un
seul homme, dénonce et ne de-

mande qu'une seule à la Ceni :
invalider simplement et purement
les tricheurs. Et pas question de
souten i r  les t r i cheurs.  Équité
oblige !
Autrement dit, la population de Ki-
sangani et de toutes les entités de
la Tshopo n'est pas disposée à se
faire imposer des tricheurs dé-
masqués partout et imposés à la
Tshopo par la volonté des certains
membres du Présidium de l'Union
Sacrée. Trop c'est trop , crient les
Tshopolaises et Tshopolais !  Que
la justice s'implique partout pour
l'intérêt du bien-être de tous les
congolais.

 LRP

2024, chose qui semble être re-
portée sine die.
A l'heure actuelle, il y a de ceux

qui prient des dieux de la ruse,
pour qu'on les oublie !
Mais  avec tout  le  sér ieux du

monde que démontre le président
Kadima, tous seront démasqués.
Qui vivra verra !

JP MOBIKO
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Le Président de la république
Fé l ix  An to ine  Tshisekedi
Tshilombo a présidé le ven-

dredi 12 janvier 2024 la 121eme
réunion du Conseil des ministres.

Trois membres du gouverne-
ment ayant été parmi les 82 can-
didats invalidés par la Commis-
sion électorale nationale indépen-
dante ont été interdits d'y assis-
ter. Comme à l'accoutumée, la
réunion du Conseil a été ouverte
par la communication du Président
de la République Felix Antoine
Tshisekedi Tshilombo.

Les VPM de l'intérieur et de la
Défense vont exposer, chacun, la
s i tuat ion  admin is t ra t ive  e t
sécuritaire du pays.

La situation des inondations en
cours dans les villes côtières du
pays ,  l es causes  de leur
reccurence ainsi que les plans de

Gouvernement : Didier Mazenga, Nana Muamina et
Antoinette Kipulu nvalidés par la CENI chassés du

conseil des ministres !
leurs prévention feront l'objet des
discussions au cours de cette
réunion du conseil.

La mise en oeuvre du plan de
désengagement de là Monusco
devrait aussi faire l'objet d'une
communication du VPM des Affai-
res étrangères.

La 121ème réunion du conseil
pourrait être la dernière pour cer-
tains membres du gouvernement
candidats depu tés appe lés à
choisir entre la députation et le
gouvernement en cas de leur
élection.

Et aussi pour d'autres s'ils ve-
naient à être invalidés par la ceni
qui promet de publier incessam-
ment une autre liste de personna-
lités pour actes répréhensibles
pendant les élections du décem-
bre 2023.

Philippe Dephill Lipo

D es mouvements  c i
toyens réunis au sein
de l' initiative Simama

Grand Lac (ISGL) ont manifesté
ce jeudi 11 janvier 2024 dans cer-
taines villes se trouvant à l'Est de
la République Démocratique du
Congo à savoir Goma, Bukavu et
Uvira. Ceci , pour dénoncer la
fraude électorale rapportée lors
des élections du 20 décembre
dernier. Selon Samuel Matabaro,
la fraude électorale rapportée lors
des élections a été organisée par
la CENI (commission électorale
nationa le indépendante)  e l le -
même. "les cas de fraude obser-
vés ont été organisés par la com-
mission électorale nationale indé-

RDC : des mouvements citoyens ont manifesté dans
des villes de l'Est pour dénoncer la fraude électorale

L’Info qui
libère

pendante. Ceci, car il n'y a pas
eu dénonciation de vol ni perte
déclarée des kits électoraux. Des
machines ont  été  retrouvées
dans des mains des candidats,
cela prouve une complicité qui
rend incredible et non transpa-
rente ces élections", a-t-il déclaré
dans une adresse à la presse.

Samuel Matabaro indique que
les mouvements citoyens de l'ini-
tiative Simama Grand Lac exige
l'annulation de ces élections à
tous les niveaux.

Cette structure citoyenne pro-
pose également un dialogue en-
tre toutes les parties prenantes
pour éviter le chaos au pays.

7 sur 7.cd
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L'Autorité Morale et Président du Parti Politique, l'Alliance
Politique pour l'Emergence du Congo (APEMC), après avoir
félicité le Président réélu Félix Antoine Tshisekedi à la proclama-
tion provisoire par la CENI, des résultats aux Elections
Présidentielles du 20 décembre 2023 ; renouvelle ses
Félicitations à l'occasion de la Proclamation définitive par la
Cour Constitutionnelle. C'est ici, l'occasion de féliciter aussi la
CENI et toutes les Autorités de la République Démocratique à
divers niveaux,  qui soudainement viennent d’appuyer la vision
du chef de l’Etat en amorçant le combat contre les antivaleurs,
qui avaient déjà pris le déçu sur la promotion des valeurs.

Ainsi, pour une RD Congo  à la recherche de l'Emergence , il était
donc impossible de gagner ce pari, en laissant impuni, les auteurs
direct et indirect de la promotion des antivaleurs.

Il est donc démontré que les échecs des diverses bonnes initiatives
prises par le Chef de l'Etat lors de son premier quinquennat n'ont
pas pu aboutir suite à l'impunité ou au laxisme.

L'APEMC, comme parti membre de l'Union Sacrée, adepte du
combat contre la pauvreté, conséquence directe de la corruption,
du détournement et bien d'autres antivaleurs, félicitera et
encouragera toujours les bonnes décisions de l'Autorité
Suprême du pays, allant vers le combat contre les antivaleurs
qui paralysent le développement de la RD Congo; pays, qui a des
atouts énormes pour son décollage rapide.

Que vive le second quinquennat du Président Félix Antoine
Tshisekedi Tshilombo, réélu massivement avec 73,47%, par les
congolais pour un combat généralisé, pour que le Congo puisse
gagner son indépendance économique, pour le bien être de son
peuple.

Pour l'APEMC
IPAKALA ABEIYE MOBIKO André

Président et Autorité Morale

MESSAGE DE FELICITATIONS
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La gouverneure de la province
du Tanganyika suspend les
activités de carrière de l'en-

treprise minière Manono Lithium
pour une durée indéterminée. Elle
reproche à cette entreprise chi-
noise le non-paiement des taxes
sans toutefois les préciser. Les
acteurs de la société civile de
Manono exigent des autorités plus
de transparence dans les mesu-
res qu'elles prennent.
L'autorité provinciale a coulé sa
décision dans un arrêté signé le
06 janvier dernier. Selon ce docu-
ment, "L'entreprise Manono Li-
thium exploite du gravier, moel-
lons, et sable sans autorisation de
la province".
En outre, indique la gouverneure,
la société ne paie pas les taxes
de l'État.
Sont suspendus, les travaux des
carrières pour le compte de l'en-
treprise Manono Lithium pour non-
paiement des taxes dues à la pro-
vince et par manque d'autorisation
préalable.

De plus, cette mesure s'applique
au transport et à l'utilisation des
matériaux de construction.
De la transparence !
La société de Manono, quant à
l'elle, demande à l'autorité provin-
ciale un peu plus de précision
dans les accusations portées con-
tre cette entreprise.
Dieu Merci Kabila, coordonnateur

Tanganyika : la suspension des activités de Manono
Lithium fait débat

Taux de change : un dollar se négocie désormais à 2730 FC

La problématique de la dépré
ciation monétaire en Répu
b l ique démocra t ique  du

Congo ne cesse de poursuivre
son bonhomme de chemin sur le
marché de change.
Malgré les assurances du gouver-
nement congolais sur l' injection
de quelques millions de dollars
sur le marché de change, pour
maîtr iser ce f léau,  le taux de
change reste toujours incertain
dans plusieurs coins de la capi-
tale Kinshasa. Sur terrain, l'on
constate une augmentation du
taux de change à 1?% par rapport

du Regroupement Dynamique
d'intégration chrétienne, exige
plus de transparence.
"Nous avons rencontré ce mer-
credi l'administrateur du territoire
de Manono pour essayer de com-
prendre ce litige. Quelles sont les
taxes non payées par la société
? Pourtant, nous avons des infor-
mat ions que Manono Li th ium

verse des f rais au service de
SAEMAP. Cela donne l 'impres-
sion que l'argent n'arrive pas dans
les caisses de l'État. Voilà pour-
quoi, au niveau de la commu-
nauté, nous ne voyons pas de re-
tombées de nos richesses miniè-
res.
Et de poursuivre, l'autorité terri-
toriale s'est engagée à nous four-
nir ces informations ce vendredi.
La société civile de Manono rap-
pelle que les entreprises ont l'obli-
gation de payer les taxes et im-
pôts. De son coté, l'État devrait
améliorer le climat des affaires.
Manono Lithium est une entre-
prise chinoise qui est en phase
d'exploration du Lithium. Elle vient
d'ouvrir une route de près de 3 km
qui conduit à son site d'héberge-
ment. Avec la suspension des
activités, ce sont près de 200
agents locaux qui sont envoyés
au chômage.

Magazine la Guardia / MCP ,
via mediacongo.net

à l 'année passée. Désormais,
chez les cambistes le taux de-
vient ambiguë, un dollar améri-
cain se négocie souvent entre
2730 et 2750 FC. Cependant,
rien n'explique jusqu'à présent la
raison de cette dépréciation mo-
nétaire, car aucune communica-
tion du gouvernement, ni de la
banque centrale n'a été faite pour
éclairer l'opinion sur cette aug-
mentation exponentielle consta-
tée sur le marché de change. Par
ailleurs, selon le cours de change
consulté actuellement à la banque
centrale du Congo, pour le cours
d'acheteur, un dollar américain
est fixé à 2633,3045 FC. Pour ce
qui est du cours moyen, un dollar

équivaut à 2687,0454 FC. Cette
situation démontre clairement qu'il
y a une confusion totale entre la
BCC e t  la  réa l i té  sur  te rra in
auprès des cambistes.  Néan-
moins ,  pendan t la  campagne
électorale, le vice-premier minis-
tre en charge de l'Économie na-
tionale, Vital Kamerhe, avait sou-
ligné que toute l'attention du pays
est actuellement concentrée sur
la lutte contre la guerre menée par
les rebelles du M23, alliés de l'ar-
mée rwandaise. Sur ce, les atten-
tes étaient élevées quant à la ré-
duction du taux de change du dol-
lar en RDC, mais la patience reste
la valeur la plus importante.

MCP, via mediacongo.net
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P l us ieurs cen ta ines  de
p e r s o n

nes membres  e t  ca
dres de l'Union pour la dé-

mocrat ie  et le  progrès socia l
(UDPS) ont manifesté ce vendredi
12 janvier 2024 à travers les artè-
res de la vil le de Lubumbashi,
dans le Haut-Katanga.
À côté de plusieurs militants, les
élus provinciaux, ministres, maire
de la ville de Lubumbashi, man-
dataires et membres du cabinet
du chef de l'État avec en tête Mi-
chel Kabwe Muamba, député pro-
vincial et chargé de mission du
Président de la République dans
l'espace Katanga.
"Nous, cadres, leaders et originai-
res et membres de l'UDPS. Nous
nous engageons à œuvrer inlas-
sablement pour promouvoir  la
culture de la paix entre les com-
munautés vivant dans l'espace
Grand Katanga, et  exhor tons
celle-ci à vivre en harmonie en vue
de consolider les acquis", dit, à
l'occasion, Fabien Mutomb Kan
Kato, haut cadre de l'UDPS dans
la région du Katanga.
Et de poursuivre :
"Par ailleurs, nous condamnons
avec la dernière énergie les ac-
tes d'intolérance politique, intimi-
dation et violence physique ainsi
que le vandalisme à l'endroit des

RDC : à Lubumbashi, militants et cadres de
l'UDPS ont marché pour dénoncer les actes

d'intolérance politique et de vandalisme
et de leurs biens.
" Nous demandons aux autorités
politiques, administratives, et po-
licières des provinces issues du
démembrement du Grand Ka-
tanga de prendre toutes les dis-
positions idoines en vue de met-
tre un terme à cette situation d'in-
fractions flagrantes et déférer de-
vant les instances judiciaires tous
les fauteurs des troubles", a-t-il
ajouté.
Michel Kabwe Muamba, chargé
de mission du Président Félix
Tshisekedi a également dénoncé
le vandalisme des permanence
de l 'UDPS à Kashobwe e t
d 'au tres con t rées  du  Haut -
Lomami après les élections du 20
décembre dernier. C'est à ti tre
que le maire de la ville de Lubum-
bashi, deuxième ville de la RDC,
et cadre du parti présidentiel, a
appelé à la paix et à la cohabita-
tion pacifique entre les commu-
nautés.
Plusieurs cas d'intolérance ont
été répertorié dans l'espace Ka-
tanga après les élections du 20
décembre dernier. Peter Kazadi,
vice-premier ministre et ministre
de l'intérieur, en visite d'itinérance
dans cette région, a évoqué no-
tamment l'existence de quelques
poches de tensions alimentées,
selon lui, par certains hommes
politiques.
Actualités.cd

compatriotes le grand Katanga
comme terre de résidence, et à
l'endroit des compatriotes ayant
soutenu le candidat numéro 20 à
la dernière présidentielle au nom
d'une certaine Katanganité.
Fort des dispositions prévues par
la constitution qui prône la liberté
d'expression, le pluralisme politi-
que et la liberté d'associations, le

libre choix de tout congolais de
s'établir dans tous les coins du
pays, nous serons les agents de
développement de notre espace".
Dans cette déclaration, les ca-
dres de l'UDPS Grand Katanga
ont appelé les autorités politiques
des provinces issues de cette
zone du Sud-Est de la RDC, à
assurer la sécurité des personnes
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" L'UE encourage les insti tu
tions responsables, notam
ment la Commission électo-

ra le  na t iona le  indépendante
(CENI) et les instances judiciai-
res, à répondre à ces préoccupa-
tions et à poursuivre les prochai-
nes étapes du processus électo-
ral dans la plus grande transpa-
rence et dans le plein respect de
la législation congolaise en vi-
gueur. L'UE salue la publication
des résultats bureau de vote par
bureau de vote par la CENI, mais
regrette simultanément son man-
que de communication sur des
aspects clés du processus élec-
toral, ce qui n'a pas contribué à
apporter la clarté souhaitable au
vote et à la compilation des résul-
tats", indique le communiqué pu-
blié jeudi 11 janvier 2024. L'UE
appelle les autorités compétentes
à enquêter de manière équitable
et transparente sur toutes les pré-
occupations exprimées concer-
nant le non-respect des procédu-
res de la loi électorale et les allé-
gations de fraude et de violence.
"En lien avec les rapports finaux
des différentes missions d'obser-
vation électorale, l'UE offrira des

L’UE encourage la CENI et les instances
judiciaires

Ils ont été invalidés avant la pu-
blication des résultats provisoi-
res.
Patricia Nseya, rapporteure de la
CENI, a communiqué cette liste
assortie des motifs ayant conduit
à cette décision prise à l'encon-
tre de chacun des candidats con-
cernés. Fraude, corruption, dé-
tention il légale des disposi tifs
électroniques de vote, vanda-
lisme des matériels électoraux et
intimidation des agents électo-
raux sont les principaux griefs
retenus contre ces candidats.
Ces différents candidats ont saisi
les instances judiciaires pour ob-
tenir l'annulation de la décision de
la CENI. D'une manière générale,
ces candidats invalidés repro-
chent à la CENI d'avoir agi au-
delà de ses compétences et at-
tendent du Conseil d'État la sus-
pension de ces mesures ou l'an-
nulation car ils estiment qu'elles
sont "irrégulières". Cette décision
de la CENI a également retardé
la publication des résultats provi-
soires des élections législatives,
initialement prévue le 3 janvier
2024.

7 sur 7.cd

recommandations pratiques à tra-
vers sa mission d'experts électo-
raux, afin de contribuer à mettre
en œuvre les réformes indispen-
sables pour renforcer la confiance
de toutes les parties prenantes
dans les institutions et procédu-
res électorales", ajoute le com-
muniqué de l'UE.

La commission d'enquête mise en
place par la CENI pour examiner
les actes frauduleux commis par
certains candidats pendant les
élections du 20 décembre a dé-
voilé, vendredi 5 janvier, ses pre-
mières conclusions. Quatre-vingt-
deux (82) candidats sont impli-
qués sur l'ensemble du territoire.

Élections en Rdc :

Dans un communiqué daté
du 11 janvier 2024 et par
venu ce vendredi à la Ré-

daction de 7SUR7.CD, la MOE
CENCO-ECC préc ise qu 'e l l e
poursuit l 'accompagnement du
processus électoral par une ob-
servation de différentes étapes et
opérations électorales telles que
prévues dans le Calendrier élec-
toral de la CENI.
Actuellement, cette structure de
l'église catholique et l'église du
Christ au Congo souligne qu'elle
suit le traitement de différents
contentieux en rapport avec les
recours des candidats invalidés
par la CENI, la compilation et la
centralisation des résultats.
Cependant, la MOE CENCO-ECC
déplore " l'opacité de la CENI " en
ce qui concerne le calcul du seuil
de représentativité.
" A cet effet, la MOE CENCO-
ECC déplore l'absence d'un dis-
positif permettant aux parties pre-
nantes de suivre en toute trans-
parence le processus de calcul

La CENCO et l'ECC déplorent " l'opacité
de la CENI qui ne favorise pas l'acceptation

des résultats "

d'arrivée.
- Aux candidats, partis et regrou-
pements politiques de respecter
l'indépendance de la CENI afin
qu'elle ne proclame élues que les
personnes ayant réellement ga-
gné ces élections.
Net

du seuil légal de représentativité
et de l'attribution des sièges car,
pour l 'heure, seule la CENI en
détient le secret. Cette opacité
n'est pas de nature à rassurer
toutes les parties prenantes et à
favoriser l'acceptation des résul-
tats ", déplore-t-elle.
Au regard de ce qui précède, la
MOE CENCO-ECC recommande
:
- A la CENI, pour plus de transpa-
rence, de mettre en place un dis-
positif qui permet aux partis et
regroupements po l i t i ques  de
s'autoévaluer en toute transpa-
rence concernant l'atteinte de ce
seuil et de publier la liste de ceux
qui l'auront atteint avec indication
de leurs scores respectifs (point
4 de l'Art. 98 des Mesures d'ap-
plication de la Loi électorale) par
circonscription, étant donné que
la CENI va publier les résultats
par bureau de vote. En outre, la
MOE CENCO-ECC exhorte  la
CENI à préserver l'intégrité des
résultats des élections législatives

en ne favorisant ou excluant quel-
ques partis et regroupements po-
litiques dans l'élaboration de la
liste de ceux qui auront atteint le
seuil moins encore par une quel-
conque désignation au sein de
ces listes des personnes recom-
mandées au lieu de suivre l'ordre

Calcul du seuil de représentativité et de l'attribution des sièges :
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L e minis t re  des  a f fa i res
é trangères  du  Com
monwealth et du dévelop-

pement du Royaume-Uni, Lord
Beyon a, dans une déclaration
jeudi 11 janvier 2024, félicité le
président Félix-Antoine Tshisekedi
pour sa réélection à la tête de la
RDC.
Saluant les électeurs congolais
pour leur participation ainsi que
leur détermination à exercer leurs
dro i ts  démocra t iques ,  l e
Royaume-Uni s'est réjoui de la
tenue des scrutins de façon " lar-
gement pacifique " et à la date
prévue.
Par ailleurs, le Royaume-Uni re-
connaît les questions soulevées
par les missions d'observation
électorale concernant
le processus électoral, et appelle
les autorités compétentes à trai-
ter ces quest ions de manière
transparente et invite tous les

RDC : Le Royaume-Uni pour une collabora-
tion constructive avec Félix Tshisekedi

durant son second mandat
constructive avec le président
Tshisekedi et son gouvernement
au cours de ce second mandat.
Nous soutenons pleinement l'am-
bition du président de garantir une
paix et une prospérité à long
terme pour la RDC et la région,
et nous nous réjouissons de ren-
forcer encore davantage nos re-
lations bilatérales, en particulier
dans le domaine de commerce et
de l'investissement, compte tenu
de la participation de la RDC au
prochain sommet britannique sur
l'investissement en Afrique ", a
déclaré Richard Beyon.
Le Royaume-Uni encourage le
président Félix Tshisekedi et son
gouvernement à collaborer avec
les pays de la région pour trouver
une solution pacifique au conflit
en cours et aux problèmes huma-
nitaires dans l'Est du pays, ainsi
qu'une reprise rapide des proces-
sus de paix menés au niveau ré-
gional.

Net

candidats à déposer des plaintes
ou des réclamations au sujet du
processus  élec tora l  par  des
moyens pacif iques, en s'enga-
geant dans les voies légales et

constitutionnelles appropriées.
" Le Royaume-Uni reste un parte-
naire engagé du peuple Congo-
lais, et je me réjouis de travailler
de manière

La société civile de la chef
ferie des Bahunde, dans le
territoire de Masisi (Nord-

Kivu), a appelé, jeudi11 janvier, les
communautés locales à la coha-
bitation pacifique et au vivre en-
semble afin de favoriser la paix
dans cette entité.
D 'ap rès  F lo r iber t  Buholo
Musanganya, président de cette
structure citoyenne, un climat de
méfiance s'instal le depuis une
semaine environ, entre les deux
communautés Hunde et Hutu, vi-
vant dans cette entité.
Ce climat de méfiance s'observe
depuis qu'il y a de mésententes
entre deux factions des groupes
armés locaux à Bitonga, lesquel-
les ont conduit à mort d'hommes,
a expliqué Foribert Buholo :
 " La communauté Hunde et la
communauté Hutu, il y a des dé-
cennies que nous vivons sans
problème. Nous sommes déjà
mariés et nous formons déjà des
familles en tant que communauté.
Mais, malheureusement, pour le
moment, nous avions observé
qu'il y a une méfiance qui est en
train de s'installer. Et cela, c'est
à la suite de mésententes entre
deux factions des Wazalendo ;
notamment, UPCRN et APCLS.
C 'es t  depu is  j eud i  dern ie r  à
Bitonga, y a eu des événements

Nord-Kivu : la société civile de Masisi appelle
les Hundes et les Hutus à la cohabitation

pacifique

malheureux qui se sont produits
et qui ont conduits à des pertes
en vie humaine ". Il regrette que
ce conflit entre groupes armés "
malheureusement, commence à
prendre maintenant une connota-
tion tribale ".  Et c'est cela que la
société civile de Masisi est en
train de dénoncer, insiste-t-il.
Cette organisation exhorte ainsi la

population à préserver la cohabi-
tation harmonieuse et pacifique
entre les deux communautés.
" Nous interpellons toute la popu-
lation, de toujours se solidariser,
de toujours être soudés. Nous
demandons à toute la population
de la chefferie des Bahunde et du
groupement Mupfuni Shanga, de
ne pas céder au tribalisme qui est

en train d'être chanté par certains
faux leaders. Donc, le Muhutu et
le Muhunde, nous sommes Un,
nous ne devons pas nous diviser
; pour que l'ennemi ne profite de
cette division-là ", a martelé le
président de la société civile de
Masisi.

radiookapi.net:
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Le gouvernement britannique
a exprimé jeudi son " plein
soutien " à l'ambition du pré-

sident congolais Félix Tshisekedi
d'assurer la paix et la prospérité
à long terme pour la RDC et la
région des Grands Lacs, alors
que l'Est du pays reste instable
suite à l'activisme des groupes
armés, dont le plus actif est le
Mouvement du 23 mars (M23)
soutenu par le Rwanda.
Dans l'Est de la RDC, particuliè-
rement au Nord-Kivu, les rebelles
du M23 multiplient des attaques
contre les positions de l'armée
congolaise, en violation des réso-
lutions des initiatives régionales
de paix, qui ont décidé notamment
de leur retrait.
C'est dans ce contexte d'instabi-
lité que le Royaume-Uni a encou-
ragé le président Félix Tshisekedi
à travailler avec ses homologues
de la région afin de trouver une "
solution pacifique " à cette crise
sécuritaire, qui perdure depuis
plus de deux décennies.
" J'encourage également le pré-
sident et son gouvernement à tra-
vailler avec la région pour trouver
une solution pacifique au conflit
en cours et aux défis humanitai-
res dans l'est du pays et à un re-
tour rapide aux processus de paix

Est de la RDC : Londres encourage Félix
Tshisekedi à travailler avec la région pour

une " solution pacifique "

menés au niveau régional ", a dé-
claré jeudi Richard Henry Ronald
Benyon, ministre d'État britanni-
que en charge des Terr i toires
d'outre-mer, du Commonwealth,
de l'Énergie, du Climat et de l'En-
vironnement.
Félicitant Félix Tshisekedi pour sa
réélection, Londres dit être " im-
patient " de renforcer encore da-

vantage ses relations bilatérales
avec Kinshasa,  en part icul ie r
dans le domaine du commerce et
des investissements, " compte
tenu de la participation de la RDC
au prochain Sommet britannique
sur l'investissement en Afrique ".
" Le Royaume-Uni reste un par-
tenaire engagé auprès du peuple
de la RDC, et j'ai hâte de travailler

de manière constructive avec le
président Tshisekedi et son gou-
vernement au cours  de  ce
deuxième mandat ", a souligné
Richard Henry Ronald Benyon.

Afr iquactu /  MCP ,  via
mediacongo.net

Les rebelles du M23 ont bom
bardé, ce vendredi 12 jan
vier, Sake, cité située dans

le territoire de Masisi à 20 kilomè-
tres à l'Ouest de la ville de Goma
au Nord-Kivu.
D'après le porte-parole des for-
ces armées de la République dé-
mocratique du Congo  d a ns
cette ent i té sur sa page
X (Twitter), " les terroris-
tes du M23 soutenus par
l e  Rw an da  o n t  l a r gu é
v e n d r e d i  e n  d é b u t
d'après-midi des bombes
au mort ier 120 " .
L e  p o r t e - p a r o l e  d e s
FARDC n 'a  pas  donné
des plus amples détai ls
sur cette attaque des re-
belles sur la cité peuplée
de Sake.

Nouveau Media /  MCP,
via mediacongo.net

Guerre au Nord-Kivu: Le M23 bombarde
 la cité de Sake, dénoncent les FARDC



LA REFERENCE PLUS N°9112 DU 13 JANVIER 2024

••• Société •••

Jeph Ntale agent de la DGM
Ishasha en  te r r i to i re  de
Rutshuru arrêté par le M23

La no tabi l i té  du terr i to i re  de
Rutshuru alerte sur l'arrestation,
par le M23, d'un agent de la DGM
-Direction Générale de Migra-
tion-, affecté au poste frontalier
de Ishasha, dans le groupement
de Binza.
Selon Aimé Mukanda Mbusa, cet
agent de l 'État a été arrêté par
ce mouvement rebelle, au ni-
veau de Nyongera, il y a de cela
plus de sept jours.
Jeph Ntale est suspecté par ces
insurgés  rwandais ,  d 'ê t re  un
espion envoyé par le Gouverne-
ment de Kinshasa.
" Ça fait une semaine, il est dans
une destination inconnue. Nous
demandons à la Monusco d'user
de son poids, pour que ce mon-
sieur soit retrouvé et relâché ",
plaide un notable de Rutshuru.

Rutshuru : un agent de la DGM Ishasha
arrêté par le M23

Les éléments de Forces ar
mées de la République dé
mocrat ique  du  Congo

(FARDC) ont mis la main sur une
v ing ta ine  de  mi l i c iens  de
Mobondo qui créent de l'insécu-
r i té  dans  le  ter r i to i re  de
Kwamouth, dans la province de
Mai-Ndombe (Ouest de la RDC).
Selon la société civile qui livre l'in-
formation jeudi 11 janvier, ces
miliciens empêchent de temps en
temps la population locale de va-
quer à leurs activités champê-
tres. Ils sont tous transférés à la
c i té  de  Kwamouth.  "Ces
Mobondo étaient arrêtés au village
Ngambundu à 10 km de la cité de

Mai-Ndombe : une vingtaine de miliciens
de Mobondo dans le filet des FARDC

(Société civile)

Ce  dé f e n se u r  d es  d ro i t s  d e
l'homme fustige les conditions

carcéra les que t raversent  les
détenus du M23, dans la prison

c en t ra le  de  Ru tsh u ru .  À  e n
croire, plus de 150 civi ls logent
dans la prison de Kanyangabi.
Ces derniers n'ont pas droit aux
visites familiales, moins encore
à la nourriture.
" Les gens meurent chaque jour.
Jeph Ntale, avec plus de 60 ans,
doit-être libéré.
Que la Monusco, représentant la
Communauté  in te rna t iona le ,
s'investisse pour que cet agent
de l 'État soit l ibéré ", a-t-i l ex-
horté.
Dans la foulée, Aimé Mukanda
Mbusa, défenseur des dro i ts
des paysans, exige au Gouver-
nement congolais de libérer les
d if férents terr i to i res occupés
par le M23, du joug de l 'escla-
vagisme du régime de Kigali.

Opinion Info / MCP , via
mediacongo.net

Kwamouth depuis hier. Parmi eux,
il y a une femme. Nous saluons
les efforts que les FARDC ont
con jugués  pour  a r rê ter  ces
inciviques. Nous les invitons à
poursuivre le ratissage af in de
rétablir la paix dans ce coin du
pays", a déclaré Martin Suta, pré-
sident de la société civile du ter-
ritoire de Kwamouth. Il a affirmé
qu'il y a plusieurs autres miliciens
qui sont toujours dans la forêt et
qu'il est impérieux de les traquer.
"Les actions de ces inciviques
sont à la base de la mort de plu-
sieurs personnes et à la base de
la vie chère", a-t-il fait savoir.

congo-press.com / MCP, via
mediacongo.net

Des affrontements entre des
jeunes patriotes résistants "
Wazalendo "et des rebelles

M23/RDF ont repris, jeudi 11 janvier
2024, au village de Butale, dans la
chefferie de Bashali, en territoire de
Masisi, province du Nord-Kivu.
La société civile de Masisi, qui rap-
porte la nouvelle à Actu30.cd, indique
que c'est depuis jeudi matin que des
détonations d'armes lourdes et légè-
res se font entendre dans cette en-
tité.
" Les rebelles du M23 ont lancé une

Nord-Kivu : Reprise des affrontements entre
Wazalendo et rebelles M23 à Masisi

attaque sur les Wazalendo à Butale,
à quelques kilomètres de Kitshanga.
C'est depuis 10 heures que ces re-
belles viennent d'occuper Butale Mo-
nastère, et c'est à travers les affron-
tements qui ont commencé depuis le
matin. Il y a un mouvement de la po-
pulation qui s'est dirigée vers Muheto,
Burungu, Kitshanga et d'autres villa-
ges surplombant la cité de Butale ",
confie cette structure citoyenne.
Elle indique, par ailleurs, que ces ac-
crochages, qui ont pris toute la jour-
née, ont poussé la population de

Butale à prendre la direction des en-
tités environnantes, afin de se mettre
à l'abri.
La société civile de Masisi insiste sur
la mise en place des opérations mili-
taires d'envergure pouvant débou-
cher sur la débâcle de cette rébellion
soutenue par le Rwanda.
Signalons que ces affrontements in-
terviennent après un moment d'accal-
mie sur toutes les lignes des fronts
dans le territoire de Masisi, Rutshuru
et Nyiragongo, en province du Nord-
Kivu, à l'Est de la RDC.
Actu 30 / MCP, via mediacongo.net
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L 'ancien président américain

Donald Trump après son

audience au tribunal de New
York où il est jugé pour fraudes, le 11
janvier 2024. AFP - JOHN LAMPARSKI
Donald Trump a une nouvelle fois
transformé jeudi 11 janvier son pro-
cès civil pour fraudes financières en
tribune politique, dénonçant une " in-
gérence électorale " qui serait " or-
chestrée " par " l'escroc Joe Biden ",
à quatre jours du début des primaires
républicaines dont il est le grand fa-
vori.
L'ancien locataire de la Maison-Blan-
che qui rêve d'y retourner est accusé
avec ses fils Eric et Donald Jr d'avoir
gonflé de manière colossale durant
les années 2010 la valeur des gratte-
ciel, hôtels de luxe ou golfs au cœur
de leur empire, la Trump Organization,
pour obtenir des prêts plus favorables
des banques et de meilleures condi-
tions d'assurance.
La procureure générale de l'État de
New York Letitia James, qui a porté
plainte au civil à l'automne 2022 pour
fraudes financières, leur réclame 370
millions de dollars de dédommage-

États-Unis: jugé pour fraudes,
Trump fait de son procès une tribune

politique contre Biden
lundi dans l'Iowa (Midwest), voulait as-
surer lui-même sa plaidoirie.
Une demande refusée par le juge Ar-
thur Engoron qui redoutait " un dis-
cours de campagne " dans le prétoire.
Finalement, le magistrat a autorisé
Donald Trump à développer quelques
arguments et il en a profité pour atta-
quer la procureure Letitia James, une
magistrate afro-américaine élue du
Parti démocrate.
" Ils veulent s'assurer que je ne gagne
plus jamais (les élections). Elle (la
procureure générale) déteste Trump...
et si je ne peux pas en parler, cela me
cause du tort ", a-t-il lancé. Le juge a
tenté de l'interrompre, mais M. Trump
lui a rétorqué : " Vous poursuivez votre
propre objectif, vous ne pouvez pas
écouter plus d'une minute ".
Depuis que le procès a commencé le
2 octobre, le milliardaire et tribun a tem-
pêté contre la justice à chacune de ses
venues au palais de justice de Man-
hattan, dénonçant un " procès digne
d'une république bananière ". Ses avo-
cats plaident un dossier selon eux juri-
diquement vide.

rfi / AFP / MCP , via
mediacongo.net

ments, mais le procès menace aussi
de retirer à la famille Trump le con-
trôle de ses actifs immobiliers.
En retournant jeudi au tribunal pour
les plaidoiries finales, Donald Trump,
77 ans, a une nouvelle fois tonné de-
vant la presse contre une " ingérence
politique ", une " chasse aux sorciè-
res " et un " procès très injuste ".
" Mes affaires judiciaires, qu'elles
soient civiles ou pénales, ont toutes

été montées par Joe Biden, l'escroc
Joe Biden ", a lancé le milliardaire
après l'audience, dans une déclara-
tion à la presse à son " Trump Buil-
ding " un gratte-ciel historique de Wall
Street à Manhattan. " Ils le font pour
interférer avec les élections ", a-t-il
encore accusé.
À l'audience, le favori des primaires
du Parti républicain, qui commencent

Les militaires américains et bri
tanniques auraient frappé au
moins 12 cibles houthies, à

l'aide d'avions de chasse et de mis-
siles Tomahawk.
Le président américain Joe Biden a
annoncé, dans la nuit de jeudi à ven-
dredi, que les armées américaine et
britannique ont frappé des cibles ap-
partenant aux Houthis au Yémen en
représailles à leurs attaques en mer
Rouge.
Le président américain a fait une dé-
claration écrite concernant les frap-
pes aériennes visant les Houthis qui
ont poursuivi leurs attaques en mer
Rouge.
"Aujourd'hui, sur mes instructions,
les forces militaires américaines, en
collaboration avec le Royaume-Uni
et avec le soutien de l'Australie, de
Bahreïn, du Canada et des Pays-
Bas, ont effectué des frappes aérien-
nes sur certaines cibles utilisées par
les rebelles houthis au Yémen", a-t-
il déclaré.
Biden a expliqué que ces attaques
étaient des représailles directes aux
actions des Houthis en mer Rouge.
Il a précisé que les États-Unis
avaient répondu, avec la coalition in-
ternationale, à une série d'attaques,
dont la dernière a eu lieu le 9 janvier,
au cours de laquelle les Houthis ont
directement pris pour cible des na-

Le président américain Biden annonce des frappes
contre des cibles houthies au Yémen

vires américains.
Attirant l'attention sur la force navale
déployée par les États-Unis dans la
région contre les Houthis et sur l'ap-
proche adoptée par l'opinion publique
internationale, Biden a rappelé la ré-
solution adoptée la veille par le Con-
seil de sécurité des Nations Unies,
appelant les Houthis à mettre fin à
leurs attaques.
"Ces attaques au Yémen sont un
message clair que les États-Unis et
leurs alliés ne toléreront pas la mise
en danger de la liberté de navigation
sur l'une des routes commerciales les
plus critiques du monde et le ciblage
de notre personnel", a souligné Biden,
qui n'hésitera pas à prendre d'autres
mesures si nécessaire.
- Des avions de chasse et des mis-
siles Tomahawk ont été utilisés
Les forces militaires américaines et
britanniques ont frappé au moins 12
cibles houthies, en utilisant des avi-
ons de chasse et des missiles Toma-
hawk, ont déclaré certains responsa-
bles américains aux médias améri-
cains.
- Événements en mer Rouge
Récemment, suite aux actions des
Houthis au Yémen contre les navires
commerciaux en réponse aux atta-
ques d'Israël sur Gaza, de nombreu-
ses compagnies maritimes ont dé-
cidé d'arrêter leurs passages en mer

Rouge. Le 6 décembre 2023, le Pen-
tagone a annoncé qu'il avait engagé
des pourparlers en vue de créer une
"Task Force maritime" internationale
contre les attaques des forces
houthies au Yémen contre les navi-
res commerciaux en mer Rouge, et
le 18 décembre, le Pentagone a an-
noncé la mise en place d'une mis-
sion multinationale.
Alors que les attaques des Houthis
ont mis en péril le passage par le

canal de Suez, qui relie la mer Médi-
terranée à la mer Rouge, offrant la
route la plus courte entre l'Europe et
l'Asie et où environ 12 % du commerce
mondial est effectué, les attaques
contre les navires commerciaux en
mer Rouge et les décisions prises par
les entreprises l'une après l'autre ont
fait craindre qu'une nouvelle "crise de
la chaîne d'approvisionnement" ne
s'ouvre dans l'économie mondiale.
AA / MCP , via mediacongo.net
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Au Moyen Orient, Anthony
Blinken se sera rendu dans
un total de dix pays, en fi-

n issant  par  l 'Égyp te  d 'Abde l
Fattah al-Sissi.
Un rapprochement entre Israël et
les pays arabes qui, dans leur
majorité, ne le reconnaissent pas,
serait "le meilleur moyen d'isoler
l'Iran et ses supplétifs", a estimé
jeudi au Caire le secrétaire d'État
américain Antony Blinken.
"La sécurité et l'intégration (régio-
nale) d'Israël sont liées au fait
d'ouvrir une voie vers un État pa-
lestinien", a-t-il encore ajouté lors
de l'ultime étape de son marathon
dip lomatique au Moyen-Orient
consacré au conflit à Gaza. En
2020, trois nouveaux pays arabes
- Bahreïn, les Émirats arabes unis
et le Maroc - avaient signé des
accords  avec  Israël ,  ap rès
l'Égypte et la Jordanie en 1979 et
en 1994. La guerre qui ravage la
bande de Gaza depuis l'attaque
meurtrière du mouvement isla-
miste qui tient le territoire pales-

tinien, le Hamas, a interrompu un
processus similaire entamé avec
l 'Arabie saoudite. Aujourd'hui ,
alors que le pilonnage incessant
israélien de Gaza a fait plus de
23.300 morts, en majorité des
femmes, des adolescents et des
enfants, selon le ministère de la

Blinken plaide pour un rapprochement entre
Israël et les pays arabes afin "d'isoler l'Iran"

Paul Kagame regrette la décision du Burundi
de fermer ses frontières avec le Rwanda

Le Burundi a fermé ses fron
t ières te rrest res avec le
Rwanda qu ' i l  accuse  de

soutenir ses ennemis, notamment
les rebelles RED-Tabara. Cette
décision a été annoncée jeudi 11
janv ier  2024 par  le  min is tre
burundais de l'Intérieur, du déve-
loppement communautaire et de
la  sécur i té  pub l ique ,  Mar t i n
Niteretse.
Quelques heures après cette an-
nonce, l'administration Kagame a
réagi .  "  Le  gouvernement du
Rwanda a appris par les médias
la décision unilatérale du gouver-
nement du Burundi de fermer à
nouveau ses frontières avec le
Rwanda ", regrette Kigali qui re-
jette toujours les accusations de
Gitega.
Pour le Rwanda, cette " malheu-
reuse décision " restreindra la li-
bre circulation des personnes et
des biens entre les deux pays et "
violera les principes de coopéra-
tion régionale et d'intégration de
la Communauté d'Afrique de l'Est
(EAC) ".
Les relations entre le Rwanda et
le Burundi sont tendues depuis
quelques semaines. Lors de son
traditionnel dialogue de fin d'an-
née (2023) avec la population, le
prés iden t  burundais  Evar is te
Ndayishimiye a affirmé que, c'est
le Rwanda qui " loge, ravitaille et
finance " les RED-Tabara.

Afriquactu / MCP , via
mediacongo.net

Santé du Hamas, "le conflit doit
cesser pour que la situation évo-
lue", a plaidé M. Blinken. A cet
égard, il a noté qu'Israël avait "dé-
mobilisé un nombre important de
forces" déployées à Gaza.
La guerre a été déclenchée par
une attaque inédite le 7 octobre du

Hamas sur le sol israélien qui a
fa i t  envi ron  1.140  mor ts ,
majoritairement des civils, selon
un décompte de l'AFP à partir du
bilan israélien.Arrivé en prove-
nance d'Israël,  le responsable
américain a rencontré le président
égyptien Abdel Fattah al-Sissi,
avant de s'envoler pour les États-
Unis après s'être rendu dans neuf
pays, dont la Turquie et l'Arabie
saoudite, ainsi qu'en Cisjordanie
occupée, appelant à éviter un em-
brasement du conflit à Gaza.
Au terme de cette tournée, il a
assuré que le rapprochement
arabo-israélien qu' il prône per-
mettrait d'isoler Téhéran "et ses
supplétifs qui causent tant de tort
(aux États-Unis) et à à peu près
tout le monde dans la région", en
allusion aux attaques des rebel-
les Houthis du Yémen sur des
bateaux en mer Rouge. "Je pense
que cette vision est très claire
pour beaucoup de dirigeants" du
Moyen-Orient, a-t-il martelé.
VOA / MCP , via mediacongo.net
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L' équipe Nationale de football
de la République Démocratique
du Congo, les Léopards, sont ar-
rivés depuis le vendredi 11 janvier
2024 en côté d'ivoire pour pren-
dre part à la Coupe d'Afrique des
Nations.

Habillés en pagnes, les fauves
congolais vont se diriger dans leur
quartier général etabli dans ville de
San Pedro.

Les Congolais livreront leur pre-
mière rencontre, le 17 janvier
2024 face à la Zambie alors que
la Coupe d'Afrique des Nations est
prévue du 13 janvier au 11 février
2024 en Côte d'Ivoire.

Philippe Dephill Lipo

Can/ 2024 : Les léopards déjà sur le sol
ivoirien !

La République Démocratique
du Congo reste un géant in
contestable du gratin conti-

nental. En Côte d'Ivoire, Chancel
Mbemba et ses coéquipiers arrivent
avec le poids de l'histoire sur les
épaules. Avec ses deux titres et une
20e participation à la CAN en vue,
la RDC compte parmi les habitués
de la grand-messe du football en
Afrique. Les adultes se rappellent du
mythique Burkina-RDC de 1998 (4-
4), les plus jeunes de l'inoubliable
remontada Congo-RDC de 2015
(2-4), les anciens n'oublient pas le
mémorable Égypte-Zaïre de 1974
(2-3), demi-finale légendaire et
match à part dans le parcours
triomphal au pays des Pharaons.
FootRDC vous replonge dans l'his-
toire pour savourer les souvenirs
et se rappeler qu'au finale, ce jeu
n'est qu'émotion bien avant tout le
reste. Nous avons choisi un ordre
chronologique*.
De la première apparition en 1965
à la dernière, en Égypte, en 2019.
Voici notre sélection des 1à plus
grands matchs de la RDC à la CAN,
première partie. Numéro 10, Tuni-
sie 1965 : Ghana 5-2 Congo-Kins-
hasa, 12 Novembre 1965 au Stade
Mohamed Maârouf de Sousse
La première. Affiliée à la CAF de-
puis 1963, le Congo-Kinshasa joue
son tout premier match de son his-
toire à la CAN contre le Ghana.
Face aux champions en titre gha-
néen, la bande de Pierre Kalala
Mukendi s'incline par 2-5.
Un jeune buteur s'illustre avec un
doublé cet après-midi-là : Pierre
Kalala Mukendi à la 43e et 45e sur
pénalty !
Dans un groupe à 3 avec la Côte

Léopards : les 10 plus grands matchs de la RDC
à la Coupe d'Afrique des Nations

la 55?, Raoul Kidumu égalisé à la
61? et Ndaye s'offre un doublé à
la 55? et la victoire aux siens à la
72?.
Au terme d'une rencontre épique,
le Zaïre s'offre un billet de luxe
pour affronter son voisin zambien
en finale. Numéro 6. Égypte 1974,
finale Zambie 0-2 Zaïre. 14 mars
1974, Stade International du Caire,
Caire
Le plus légendaire. Une finale iné-
dite, à sens unique et plus jamais
rejouée dans l'histoire. Le 12 mars
soit deux jours plus tôt, le Zaïre et
la Zambie se quitte dos à dos au
terme des prolongations 2-2.
Ce match est d'un goût amer pour
les coéquipiers de Ndaye Mulamba
ayant lâché le titre à la 120?, éga-
lisation de Sinyangwe, après un
doublé de Ndayé (65e, 117e), la
dernière des prolongations. Re-
jouée (à l'époque les tirs au but
n'existant pas), Zaïre et Zambie
s'affrontent pour le titre deux jours
plus tard. Cette fois, la légende
s'écrit définitivement. Pierre Ndaye
Mulamba plante un doublé (30?,
76?). Le Zaïre s'impose 2-0, Pierre
Ndaye Mulamba fini meilleur bu-
teur avec 9 buts. 45 ans plus tard,
le record de celui qui était sur-
nommé Mutumbula n'a jamais été
battu.
La deuxième étoile sur le cœur,
les joueurs rentrent au pays en
héros dans l'avion personnel du
président de la République Mo-
butu Sese Seko. La même année,
le Zaïre sera la première équipe
subsaharienne à participer à une
phase f ina le  de  la  coupe  du
monde. Depuis le pays attends un
autre sacre et une autre partici-
pation au mondial.

Footrdc.com

d'Ivoire, le Congo finira dernier du
groupe après deux défaites, mais
le plus important est loin de là, la
belle histoire était lancée.
Onze de départ : Makiadi Castello,
Pierre Katumba, Antoine Lessa,
Mabela 'Routier', Paul Mbuli, Jo-
seph  K ibonge Mafu  'Gento ' ,
Augustin Diantela, Kabala, Pierre
Kala la  Mukendi ,  Kabeya  wa
Kabamba 'Sotcho', Albert Mwila.
Numéro 9, Éthiopie 1968. Congo-
Kinshasa 3-0 Congo,12 Janvier
1968 , Stade Queen o f  Sheba
(Nigiste Saba Meda), Asmara
La première victoire. De retour
après l 'édition précédente où il
était plus question d'apprendre
que de prendre, le Congo-Kins-
hasa affronte son voisin le Congo-
Brazzaville pour le deuxième match
du groupe B. Ignace Muwawa
ouvrira rapidement le score à la
19?,
Nicodème Kabamba 27? pénalty
51? signe un doublé. 3-0 score fi-
nal, la suite ne sera que belle. Une
défaite face au Ghana (encore !)
et une victoire face au Sénégal et
les Léopards s'ouvrent la voie de
la phase finale. Onze de départ :
Robert Kazadi, Albert Bilengi, Elias
Tshimanga, Pierre Katumba, Salo-
mon Mange, Nicodème Kabamba,
Ignace Muwawa, Ernest Mokil i
'Saïo', Pierre Kasongo, Joseph
Kibonge 'Gento ' ,  Léon
Mungamuni.
Numéro 8, Éthiopie 1968. Congo-
Kinshasa 1-0 Ghana, 21 Janvier
1968, Stade Hai le Se lassie I ,
Addis-Abeba
La première étoile !  L'apprenant
congolais a compris la leçon, face
à l'ogre ghanéen en finale il fau-
dra un exploit. En demi déjà, les

Congolais réalisent une perfor-
mance incroyable et sorte le pays
hôte au bout de la prolongation
grâce à un but venu d'ailleurs de
Léon Mangamuni à la 100e minute
!
Bête noire de la jeune équipe con-
golaise les Black Stars partent fa-
vor is pour le t i tre. Cependant,
cette date devait rester dans l'his-
toire.
À la 66?, Pierre Kalala Mukendi
plante un but et le Ghana ne saura
jamais s'en remettre. Au finish, les
Congolais exultent la première
étoile est empoche seulement 8
ans après l'indépendance. La date
reste historique et est célébrée
aujourd'hui encore comment la
Journée nationale du sport en
RDC. Onze de départ : Robert
Kazadi,  Salomon Mange, El ias
Tshimanga, Pierre Katumba, Albert
Mukombo, Joseph Kibonge [c],
Pierre Kasongo, Pierre Kalala,
Raoul Kidumu, Jean Kembo, Léon
Mungamuni. Numéro 7. Égypte
1974, Demi- f ina le Égypte 2-3
Zaïre. 9 mars 1974 Stade Interna-
tional du Caire, Caire
Le plus grand, si ce n'est le plus
beau. Pour la troisième fois de son
histoire, le Congo-Kinshasa de-
venu Zaïre depuis 1970 accède au
stade de demi-finale. En 72, le Mali
brisait le rêve du doublé au terme
d'un match épique 4-3.
Les Léopards sont de retour et
face à l'ogre égyptien l'histoire est
prête à recevoir une retouche.
Menés 2 buts à 0, les ouailles du
yougoslave Blagoje Vidini? réali-
sent alors l'impensable.
Le virevoltant jeune attaquant du
TP Mazembe Pier re  Ndaye
Mulamba réduit d'abord le score à
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By Jeremy Bowen
BBC international editor
It is time to stop talking about the
risk that the war in  Gaza wi l l
spread elsewhere in the Middle
East. It has already happened.
Hopes for containing what is hap-
pening rest on the fact that it is
still relatively low-level, compared
to the worst-case scenarios of
regional war.
The US and British attacks on the
Houthis in Yemen are not just, as
min iste rs  in  London have
suggested, about the freedom of
navigation and world trade.
They are directly linked to events
in  Gaza  and  represen t  an
escalation of the crisis that is
gripping the region.
The Houthis immediately vowed to
respond. It is also entirely possi-
ble that pro-Iranian militias in Iraq
and Syria will increase the action
they a re tak ing  aga inst  the
American forces in the region.
If that theatre heats up more, and

Strikes on Houthi targets in Yemen could under-
mine US aim to contain war

US forces re ta l iate,  i t  wi l l  be
harder for the American diplomacy
effort to avert all-out war between
Israel  and  Hezbo l lah,  the
Lebanese mil i t ia and poli t ical
movement backed by Iran.
The Houthis are also part of the
network of allies and proxies, the
so-called axis of resistance, that
Iran has constructed to give i t
f o rward  de fence  against  i ts
enemies.
They are get ting increasingly
sophisticated weapons from Iran,
but it is best to think of them as
allies rather than Tehran's proxy.
I have spent quite a bit of time
with the Houthis in Yemen and
they are people who are highly
independently minded. They will
relish conflict with the Americans.
They want to be part of this war.
What has been happening suits
both the Houthis and the Islamic
Republic of Iran.

I ran  has  beefed up  the i r
capab i l i t i es  and the  k ind  o f
firepower that the Houthis have
at their disposal. That includes
anti-ship missiles, ballistic mis-
siles they have fired at Israel as
well as attack drones - the same
sort that Iran supplies to Russia
to use against Ukraine. They are
well-armed. It is nothing like the
naval  capaci ty that  they are
facing from the US, UK and other
members of  the coal i t ion the
Americans have assembled in
the Red Sea. But the threat the
Houthis pose is less about the
phys ica l  damage they migh t
cause and more about the dan-
ger to international navigation.

In December, they hijacked a
ship and forced it into one of their
por ts.  They have a lso  f i red
d irectly a t sh ips and caused
some damage, a lthough they
have not sunk any vessels.

" W hat  we  know abou t
strikes on Houthis and strategy
behind them " W ho are  the
Houthi rebels attacking Red Sea
sh ips? Commerc ia l  sh ipp ing
companies who want to get their
valuable cargoes through the
narrow Bab al-Mandab Strait at
the mouth of Red Sea do not
want to have hostile forces firing
at them. Because of the risks, the
insurance costs will rocket, and
that's why so many companies
are now choosing to detour along

Houthi supporters demonstrate on Friday
after the US and UK air strikes

the  west  coas t  o f  A f r ica  and
around the Cape of Good Hope
instead of using the Suez Canal,
the shortcut between Asia and Eu-
rope that routes ships down the
Red Sea and through Bab al-
Mandab.The  Houth is have
controlled Sanaa, Yemen's capi-
tal, and big parts of the country

including the Red Sea coast since
2014. In 2015, Saudi Arabia led a
coalition, also including the Uni-
ted Arab Emirates, that went to war
to try to overthrow them.

The Saudis said the interven-
tion in Yemen's civil war was to
re-estab l i sh  the  count ry' s
leg it imate and internat ional ly

recognised government, which
the Houthis had overthrown.

But a few days after the inter-
vention started, I spoke to very
senior Saudis who told me it was
to stop Iran from operating in their
back yard. Yemen has a frontier
with Saudi Arabia.



LA REFERENCE PLUS N°9112 DU 13 JANVIER 2024

Sur la liste de 82 invalidés, le Pré
sident de l'UNC n'a pas hésité
de lâcher ceux de ses lieute-

nants repris sur cette liste. Curieuse-
ment, pour le cas de la Tshopo, con-
tre toute attente, il passe pour le grand
protecteur. Il va de même du Président
du Sénat, l 'Honorable Bahati
Lukwebo, qui défenderait aussi becs
et ongles les siens qui se retrouvent
dans les mauvais draps. C'est ici où,
les Tshopolais se demandent pourquoi
toutes les irrégularités sont considé-
rées comme vertu, quand il s'agit de
la Tshopo.

A la ville de Kisangani par exem-
ple, les preuves sont brandies pour
ceux qui détenaient les machines à
voter. Ça se chuchote que les frau-
deurs se retrouveraient sous la haute
protection de trois membres du Prési-
dium de l'Union Sacrée. C'est ici où
l'invitation est adressée aux membres
de la plenière de la CENI pour se pro-
noncer librement sans subir les pres-
sions des Autorités Morales et où
membre du Présidium de l'Union Sa-
crée.

Chasse aux tricheurs des élections du 20 décembre 2023 partout en RDC

Tshopo : Vital Kamerhe, Bahati Lukwebo et Augustin
Kabuya, accusés de protéger les fraudeurs

Bafwasende : Un des trois frau-
deurs du dit Territoire serait sous la
haute protection d'Augustin Kabuya
(SG UDPS /Tshisekedi)

Sur les trois frauduleurs du Terri-
toire de Bafuasende, l'un est sous la
haute protection  d'Augustin Kabuya,
SG de l'UDPS Tshisekedi. Des sour-
ces Indépendantes, le protégé du Parti
Présidentiel opérait à ciel ouvert, en
intimidant les électeurs mais égale-
ment en achetant les consciences de
membres de la CENI notamment au PK
147 km, au bureau de vote de Baego
et le long de cette importante route
RN4, la transafricaine en délabrement
avancée.

L'autre fraudeur de Bafuasende, a
opéré sur l'axe Opienge. Les preuves
circulent et sont détenues par plu-
sieurs personnes. Un troisième a
opéré à Bafuasende Centre
Bavazana, Bavadili, Avakubi…

Bref, les trois fraudeurs ont pour-
chassés les kits électoraux partout à
travers ce grand territoire sans route.
Des sources bien informées ajoutent
que pour le protégé du SG de l'UDPS,
l'enjeu minier est la raison principale
au centre de  protection  en dépit des
irrégularités flagrantes , corruption,
bourrages des urnes etc.  pendant les
six jours de votes à Bafwasende.

La CENI ferait elle la sourde oreille

sur les dénonciations de la Tshopo ?
 Les témoins ont écrit, les vidéos

sont détenues par plusieurs person-
nes, les irrégularités sont documen-
tées ; jusqu'à présent aucune sanc-
tion. En quoi la Tshopo est elle parti-
culière pour la laisser dans l'impunité.
A cette Province, les fraudeurs se pro-
clament déjà élus et Ils déclarent tout
haut, que grâce à la ruse, à la triche-
rie, aux bourrages des urnes ; à la
corruption des électeurs, ils passeront
députés nationaux ou provinciaux
parce qu'ils ont des relations avec tout
le monde, du Présidium de l'Union sa-
crée de la Nation en passant par cer-
tains membres de la plenière et bien

d'autres autorités qui opèrent dans
l'ombre. Ceci étant une évidence pour
une fois, les Tshopolais demandent au
Président de la République Félix An-
toine Tshisekedi qu'ils venaient de
l'élire massivement, de trancher en
prenant des sanctions sévères
comme partout ailleurs. Les  mêmes
plaintes sont entendues à Banalia, à
Isangi et à Basoko. Pour cette popu-
lation croyante souvent laisser à leur
triste sort, elle demande humblement
au Bon Dieu d'intercéder pour que les
choses se passent selon l'interpréta-
tion des lois de la République et en
toute équité.

LRP


